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le
Code des professions, Quebec, 31 mars 1979, pp. 19-20.

sous 
cancer-

nant 21 demandes de constitution en corporation orofessionnelle  
lois professionnelles, monsieur Jacques-Yvan Morin,  plication des 

l'ao-Qugbec. Avis au ministre resoonsable de 

agr&es.pl
autre corporation

1 Office des professions du  

celle des administrateurs soit 
d'activite une

professionnelle, 
dCj% dans ce secteur ule fait qu'existe 

caract&istiques  du client con-
cern&.))

compte tenu des 
approprie  pour le

type de services offerts 
contr6le mecanisme de ,un comme [...Imarch6 apparait ule 

,principales:
recornmande  au.gouvernement de refuser cette.

demande pour deux raisons 
1'Office a .1979, 

1'0ffice des profes-
sions. En mars 

aupres de 
,

de constitution en corporation professionnelle  
depose en 1975 une demande1'Institut  a .apr&, au nom de ses 200 membres,

,membres.

Par 

activitCs de sespartie des 

a titre de corporation
professionnelle depuis juin 1967, faisait valoir en commission parlementaire
que la consultation en administration faisait 

pres de 1000 membres et reconnue agrees, comptant 
administra-

teurs 
Qpoque, la Corporation des m6me eri administration. A la 

*
seiller 

agree et un con-distinc_tions entre un administrateur  
reserve. La proposition ne fut pas retenue par la commission

qui questionnait les  
a titre 

le gouvernement en fasse une corporation profes-
sionnelle 

pres
de 150 membres, proposait que  

L'lnstitut, qui comptait projet de Code des professions. Hudiait le 
&moire devant la commission parlementaire

qui 
pr&sentC un 1'Institut a 

d'lnstitut des
conseillers en administration du Quebec, fond& en septembre 1966.

En' 1972, 

.sous le nom dtait connu Auparavant, il 

1'0ffice le 17 septembre

depuis janvier 1990.

depose une demande de

Quebec

a 

du d'Institut des conseillers en management Porte le nom 

aupres de
1990.

Ce groupe 

L'Institut des conseillers en management du Quebec
constitution en corporation professionnelle  

INTRODUCTION



stat& de membre.
l'lnstitut; cependant, elles conservent leuractifs par 

comme
des consultants 

consid&+es Elles ne sont alors plus 

((Certified Management Consultant)'.
3 En g&&al, ces personnes occuperaient un poste d'administrateur dans un

organisme ou une entreprise.

Ces initiales proviennent de 2.

0,75 %accrCditCs
0,75 %

comptables en management  

‘1,5 %
conseillers en relations industrielles 

‘agreesadministrateurs 
1,5 %licenciesgeneraux  

agr@s 8,0 %
comptables 

fagon suivante:

comptables 

repartit de la appartenance se 
l'interieur  du seul secteur administration-affaires,

cette 

profes-
sionnelle reconnue. A 

dlune corporation l'lnstitut sont membres membr_es de Prh de 18 % des 

dkembre 1988.etait de 472 au 31 
annCes, puisqu'ildernisres tours des deux bCnCficie d'une forte croissance au 

.et
stagiaires Ctait de 678 (dont environ 150 stagiaires) et celui des membres
inactifs de 52, pour un nombre total de 730. Le nombre total des membres a

r&gul iers le nombre des membres . En septembre 1990,
rggulier, membre stagiaire et

membre inactif 
ategories de membres: membre 5y a trois 

annee.

11 

exkutif,* 20 fois par cornit& 
&nit environ une fois par mois

et le 
Chaque,comit6  se comite des communications.

comitC de discipline et uncomite de service aux membres, un 
comitC

des finances, un 
comite du perfectionnement des membres, un  

comitd des
normes professionnelles, un 

comite,d'admission, un exkutif, un comitC 
soit.,un

Bureau de direction, un 
veillent au bon fonctionnement du groupe, comites permanents 

Claborge.
Neuf 

dot6 d'une structure 1'Institut s'est 

UProteger, en ce faisant, les entreprises et les organismes publics qui
recourent aux services de ses membres.))

Pour atteindre ses'objectifs,

deontologie et d'un code de discipline et
par le perfectionnement de ses membres.
contrdle du respect d'un code de 

l'elaboration  et led'accreditation  de ses membres, par 
l'etablissement d'un

programme exigeant  
), par $ dans l'exercice de la

profession de conseiller en management (CMC 
encerPromouvoir les plus hautes normes d'excel  

l"Institut, ses objectifs
sont d e

representants de 
a

Montreal. Selon la declaration des 
d'Institut  des conseillers en administration du Quebec, a son siege social  

sous le nomQuebec compagnies du Loi sur les partie de la troisigme  
constitu6 en 1966 en vertu

de la 
L'Institut des conseillers en management du-Quebec, 

OuebecL'Institut  des conseillers en manaaement du 

Dii LA PROFESSION

A.

REQUliRANT ET GROUPE DU CARACTERISTIQUES 

2
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9eme edition, Ottawa, 1989.

examens.
7 Main-d'oeuvre et Immigration Canada. Classification canadienne descripti-

ve des professions, 

te d'un ou de plus d'un des six premiers 
exemp-Qtre dCmontrer une competence pertinente peut  candidat pouvant 

examens.
Tout 

exempt& des six premiers doctorat en administration sont 
baccalaudat,  une maitrise

ou un 
detenant un synthese. Les candidats examen de 

a la consultation etstrategique, introduction financiere,  planification 
ressources humaines, gestion. tion, marketing, gestion de la production, 

l'informa-examens portent sur les domaines suivants: technologies de 

1'Institut.
6 Les 

jugee satisfaisante par le Conseil de 
gquivalente  ou d'une experience profes-

sionnelle 
jugee 

candidat peut aussi Ctre admis
sur la base d'une formation 

diplome  universitaire, un 

1'Immigration du Canada, Mon-
treal.

5 En l'absence d'un 

1'Emploi et de ministgre de 
proiection  des

professions, 
Svsteme de strategique, 

problemes  d'organisation.

Delimiter les probltmes.

4 Direction de la planification  

solutiqnner les a 
Hablissement

et 
gCrer plus efficacement leur  a superieurs  

afin
d'aider les cadres  

pro&d&  en usage, syst&mes et les  tithodes, les 
itudier les objectifs, le fonctionnement et la structure des services
ainsi que les 

-

principales sont les suivantes:
-

Leurs attributions  
procgdures.  methodes et 

celle du conseiller en
management: analyste de l'organisation et analyste des 

a d&rites par cette Classification correspondraient 
specifique  au conseiller en management. Cependant, deux occupations

contient pas de
rubrique 

.

La Classification canadienne descriptive des nrofessions7 ne  

d'activitecharm, 

$ et celle'des membres stagiaires est de 200 $.

B. Le 

reguliers, incluant les inactifs, est de
285 

detiendraient un
en administration.

des'membres actuels % 
rCussir

60 
,rapport de cinq mandats majeurs, 

anneecompl8ter' une rCgulier,

supCrieur

La cotisation annuelle des membres

un membre 

diplijme baccalaureat ou un 
. Environexamens d'admission  

pi&enter le
huit 

encadree, 
recommandes  par

d'initiation 
6tre 

d'experience- en
consultation,

annCes compliW! trois actifs et avoir universitaire5, Ctre 
diplb-

me 
ddtenir un g6neralement l'Institut, les candidats doivent 6 

deja Ctre membres d'une corporation profes-
sionnelle; il n'est pas possible d'en determiner l'importance.

Pour adherer 

partie de ces personnes peuvent 
1'Institut.

Une 
nkessaires pour.devenir membre de exigences initiales 

rCpon-
draient aux 

moitie nombre, plus de la I'Institut; de ceactivites que les membres de 
m&nesestimations4, plus de 2000 personnes exerceraient au Quebec les  

I

3

Selon des 



baccalaureat.a un specialit& equivalent 
qualit& de consultant en gestion ou dans une

autre 
d'experience  en cinq'annees 

l'Accord,sejourner temporairement dans l'autre pays. Selon a 
autorise les gens

d'affaires 
libre-Bchange entre le Canada et les Etats-Unis qui 

1'Accord de1'Annexe 1502 de  de 1'Appendice 2  % 
exigee pour les con-

sultants en gestion,
baccalaureat est la formation A titre d'exemple, un 

of,Labor.
9

.Occupational  Outlook Handbook, 1988-89 Edi-
tion, 1988, U.S. Department 

genie, education, marketing, architecture'
design environnemental, sciences de l'information, par exemple.

8 Bureau of Labor Statistics.  

psychologie, communication,  
infor-

matique,, 
domaine pertinent: 

l'administration,
la -formation universitaire peut Ctre dans tout autre 

domaine des affaires ou de 

.

Quoique se situant souvent dans le 

generalement  de premier cycle
universitaire 

.est minimale ation, la formation L4p
a l'exercice

de' cette occ
n6cessaires  compHences et les conn'aissances developper  les 

financiare, de la production et de
la gestion de l'information.

c. La formation

Pour 

ressources humaines, de la gestion 
stratggique, du marke-

ting, des 
des-problsmes  dans les domaines de la gestion resoudre 

prives, pour
ddcrire ainsi: fournir des services d'analyse et de

conseil en gestion aux entreprises et, aux organismes publics et 

d'activit6 du conseil
en management pourrait se 

requkant,  le champ A partir de la proposition  du groupe 

spCcia-
listes ou bien individuellement.

gquipe regroupant divers contrat, ils peuvent travailler en ini par  def 
ext&rieur  est requis. Selon les besoins du mandat,

projet ou
bien parce qu'un avis  

rdaliser un n&cessaires'pour ressources  

organisa-
tion interne. Les services du conseiller peuvent Ctre requis parce qu'une
entreprise ne dispose pas des 

concern& son &onomique avec les autres entreprises dans le secteur 

8, les recommandations du conseiller doivent
notamment prendre en consideration la nature de l'entreprise, ses relations

atiricaine

acceptees.

Selon une description  

a la mise en deuvre des recommandations 

a
l'implantation des diverses suggestions.

Aider 

inherents a long terme les.avantages Evaluer les frais et don&es.
systemes de classement et de traitement des

notam-
ment pour simplifier les 
employ&. Proposer des voies de coordination et de communication,  

d'appreciation descontr8le et 
d'employes, les relations qui

existent entre les postes, les modes de 
.attributions  

.
rite et de responsabilite, les 

d'auto- redefinissant  les rapports modifiees. Proposer des solutions en 
d'etresusceptibles methodes organisationnelles 

4
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constituee, il est tenu compte notamment de l'ensemble des
facteurs suivants:
etre 

doit ou non((25. Pour determiner si une corporation professionnelle 

enonce ce qui suit:

.de l'article 25 du Code

L'article 25 du Code des professions (L.R.Q., c. C-26) 

DEMANDE DE RECONNAISSANCE PROFESSIONNELLE EN REGARD DES
DISPOSITIONS DIJ CODE DES PROFESSIONS

A.. Analyse en reqard des facteurs 

l'outaouais.

II . ANALYSE DE LA 

ensuite est d'environ 5 % dans 
d_e Quebec; la concentration la plus

grande 

avec 80 % pratiquant dans la region
de Montreal et environ 12 % dans la region 
regroupes dans les grands centres urbains,  

leur distribution geographique, les membres sont fortementconcerne 

d'equipes multidisciplinaires.

En ce qui 

partie 
meme formation

qu'eux et 55 % font 
possedant la equipe partie d'une 

economi-
ques suivants:

5 % dans l'industrie;

1 % dans le commerce; et

1 % dans les secteurs public et para-public, federal ou provincial.

Parmi les salaries, 45 % font 

repartis dans les proportions et les secteurs slant 

etaient salaries dans des firmes-conseil, pour un total de 93 % en
consultation. Les autres 7 % des membres qui ne travaillent pas en consulta-
tion actuellement  

autono-
mes et 65 % 

travail,leurs  etaient 1'Institut 127 % des membres de 

1’Institut

En septembre 1990,

a leur propre compte doivent en plus avoir de
bonnes habiletes d'organisation et de marketing.

D. Les caracteristiques et le profil de pratique des membres de  

ecrit, la polyvalence, la diplomatie.
Les conseillers travaillant 

com-
muniquer efficacement verbalement et par  

capacite de synthese, le jugement, la 
a l'exercice de cette occupation,

notamment l'esprit d'analyse et de  
necessaires  

2 la consulta-
tion, certaines habiletes sont  

domaine pertinent specialisees dans un connaissances 

domai-
nes pertinents.

En plus de 

troisieme
cycles dans ces domaines et des programmes de formation dans les autres  

deuxieme ou egalement  des programmes de formation de offrent 
univer-

sites 
ou en commerce. Plusieurs de ces 

offrent un programme de formation de premier
cycle en administration, en affaires 

universites au Quebec les 

5

Toutes 



mesurea leurs connaissances de la gestion, les conseillers sont en 
g&Walement  dans plusieurs organismes et entre-

prises et  
acquise a une experience Grsce 

nkessaires aux fins du
mandat.
@es dont ils ont besoin et faire les interventions 

don-recolter les g&@ralement  grande pour libert& 
l'inter-

valle, ils disposent d'une 
recommandations. Dans 

sup&i&s de l'organisme au moment de la defini-
tion du mandat et lors de la formulation des 

avec les cadres 
11s sont en

interaction 
elev&. degre d'autonomie conseillers ont dans leur pratique un 

iuaement

Les 

difficult& de porter un deqre d'autonomie et la 

completee par la pratique professionnelle.

2 . Le 

habituelle-
ment 

acadgmique est 5 cette occupation; la preparation  spkifiques 
contenus  des divers programmes de formation universitaire ne sont cependant

pas 

habiletes est de
niveau universitaire.

Les 

d&elopper ces connaissances et ces 3 
communiquer. Le

milieu de formation apte 
capacite de 

princi-
pales 'sont l'esprit d'analyse et de synthtse et la 

habiletgs a un secteur, et les particuligre 
,

gestion, administrative ou 
domaine de la n&cessaires. Les connaissances se situent dans le  

habiletes  com-
plexes sont 

sp&ialisees et des 

a-connaitre dans l'exercice de leur profession.,

1. Les connaissances reauises

Pour cette occupation, des connaissances 

appel&es 
que. ces personnes

sont 
confidentiel des renseignements  

.\

le caractbre  

contrbl&es par la corporation;
int6gritC  ne seraient

pas 

subis par les gens recourant aux services de ces personnes par
suite du fait que leur competence ou leur 

6tregravitg du prejudice ou des dommages qui pourraient 

biens;

la 

soins ou qu'elles
administrent leurs 

tCmoigner, par le
fait notamment qu'elles leur dispensent des  

a leur appeles ticuligre que ces derniers sont  
a leurs services, en r'aison de la confiance par-

caractgre personnel des rapports entre ces personnes et les
gens recourant 

possCdant pas une for m ation et une quali-
fication de mtme nature;

le 

tCs pour des gens ne 
activi-difficult& de porter un jugement sur ces 

activites dont il
s'agit, et la 

degrC d'autonomie dont jouissent les personnes qui seraient
membres de la corporation dans l'exercice des 

proposge;

le 

regies par la corporation dont la constitu-
tion est 

per-
sonnes qui seraient  

activites des lo

2"

3 ”

4"

5 ”

les connaissances requises pour exercer les  

6



fournis-
seurs et des cadres.

avec des concurrents, des 
pr&judices peuvent affecter les

finances 'de l'entreprise et ses relations  

d'integrite  d'un conseiller qui abuserait par
exemple d'informations confidentielles. Les 

entre-
prise par suite d'un manque 

a une 
a la consultation en

management, il est aussi possible que des prejudices soient causes 
d'activit& propre compte tenu du champ 

a la competence du conseiller.

Par ‘ailleurs,

accorder a l'importance d'oii 
d&isions,consid&rablement  ces .par le conseiller influencera  donng 

considerer que
l'avis 

serieux aux plans humain,
financier ou fonctionnel.

Les risques de prejudice sont avant tout attribuables au client qui approuve
les recommandations et les met en oeuvre. Cependant, il faut 

rCsulter des prejudices 
financigre ou aux autres

contraintes, il peut en 
capaci.t& a la reels,adaptges aux besoins 

suf-
fisamment 

elles ne sont pas concernC, son organisation interne et autres. Quand 
gconomiqueavec les autres entreprises dans le secteur 

l'en-
treprise, ses relations 

Les,recommandations doivent prendre en consideration la nature de  
6tre tou-

ches.
marche et les finances peuvent  

accord6 un mandat. La structure, les
employ&, la production, la mise en 

&&dice

L'intervention du conseiller peut entrainer des transformations majeures pour
l'organisme ou l'entreprise qui lui a  

aravitC du 

dCpend en grande partie,de la confiance.

4. La 

necessaire au travail du conseiller et elleconcernCes est 
reussite du mandat. La collaboration entre le conseiller et

les autres personnes 
a la 

employ& de l'organisme sont des facteurs
essentiels 

superieurs et les autres 
avec les

cadres 
caract&re personnel de la relation du conseiller qualit et le 

compCtences.

La 

visCs par ces transformations ou
par une evaluation de leurs 

d'Ctre directement  susceptibles employ& 
certains  responsables

et 

avec des informations pouvant avoir des repercussions .sur le
fonctionnement de l'organisation 'et sur la situation de 

11 est
mis en contact 

organisa-
tionnels ou pouvant occasionner des transformations organisationnelles.  

probl&nes  a des reliC a l'occasion d'un mandat  
sup&

rieurs d'un organisme  
avec les cadres etroits a avoir des rapports appeld 

raoports

Le conseiller est 

caractZsre oersonnel des 

portee.

3. Le 

d'evaluer  les recommandations et leur 

3
son service plusieurs cadres gestionnaires et un personnel de soutien capables

contpe, une grande entreprise a normalement qualitC. Par portCe et leur 
a porter un jugement sur

leur 

d'Cvaluer
les recommandations et elle a ainsi de 'la difficult6 

ressources capables 

d'une
entreprise.

Une petite entreprise ne dispose souvent pas de  

adaptCes aux besoins 

7

de produire des recommandations originales bien 



legislatif des professions
connexes.

contexte secte,ur et le 
grou-

pements de praticiens dans le 
l'etranger,  les autres a 

compte d'autres aspects:
la reconnaissance obtenue ailleurs au Canada et 

l'&aluation de la demande, il y a lieu de tenir 

L'EVALUATION DE LA DEMANDE

Dans 

D'AUTRES CONSIDERATIONS DANS 

et
le
ou

III. 

manage‘ment.d'_un conseiller en d'integrite 

a ces professionnels pour
conseiller et minimiser les risques potentiels du manque de competence

recours 
agreCs, des notaires

d'autres encore. Le client peut avoir 
administratkurs accrzd-it&,  des 

comp-
tables en management 

licencies, des c$nCraux aare&, des comotables avocats. des comotables 

s'agit de dossiers
aussi importants que des transformations organisationnelles. Ce sont des

lorsqu'il evoluent  plusieurs professionnels, surtout oii 
gen&rale, le secteur de l'administration est un milieufagon 

certains clients.

Par ailleurs, de 

vulnWabilit&  de a la 
qu%lev&

et attribuable aussi 
mod&6 plut6t done 

3
l'exercice de la consultation en management serait  

regu. Le niveau de risque inherent qualit du service 'juger de-la a 
lui-mgme certaines connaissances

l'aidant 
posseder done certains cas, le client peut 

ressources; dansm&es 
sup&rieurs;

des administrateurs et d'autres peuvent disposer des 
le conseiller ne' lui sont pas.exclusives puisque des cadres 

compQtence  sur lesquelles se
base 
recommandations. De plus, les connaissances et la  

d&is-ions concernant l'approbation et la mise en oeuvre desles 
definiti-

ve, prend 
c'est le client qui, en totale car d'action possgde pas une latitude 

dlune grande autonomie dans son travail, il neMCme si le conseiller dispose 

possedant pas la formation et la qualification requises pour Ctre
membres de cette corporation.,

-
ne 

poses 'par des personnes
telles qu'en vue de la pro-

tection du public, ces actes ne peuvent Ctre 

elles disposent en raison de la nature
de leur milieu de travail habitue1 sont 

pos&,par ces
personnes et la latitude dont  

oil la nature des actes confer6 que dans les cas 
doit

Ctre 
loi: un tel droit ne 

confer&
aux membres d'une corporation que par une  

d'exercer une profession ne peut ttre ~26. Le droit exclusif 

l'article 26

L'article 26 du Code Ctablit ce qui suit:

.

B. Analvse en reaard de 

.strategiques.raisons 

d'Cvaluer pleinement la situation et les besoins d'une
entreprise sans disposer du plus grand nombre de renseignements possible et,
surtout, des informations que l'entreprise ne peut rendre publiques pour des

'la un aspect essentiel de son travail puisqu'il
ne lui est pas possible  

C'est fonctions.
privilegiees et confidentielles dans le

cadre de ses 
dCtient des informations 

confidentiel  des renseianements obtenus

Le conseiller 

caractere 5. Le 



abrogg par State Law 1977 c. 190 art. 257 et 1980 c. 265 art.
l-4.

37-llA, 

Comoila-
tion, Council of States Governments, Lexington, 1990.

Resistration of Manaaement Consultants, South Dakota Codified Laws Title
c. 

Profess.ional  Reaulation in the States: A Comorehensive 

,Professional  and Occupational Associations Reqistration Act, S.A.
1985, c. P-18.5.

National Clearinghouse on Licensure, Enforcement and Regulation. Occupa-
tional and 

61/91, dans. le
cadre du 

*Reg. Requlation,  Alta. 

1'Institut  des conseillers en qestion du Canada Atlantiaue,
S.N.B. 1986, c. 89.

Certified Manaaement Consultant 

Loi concernant  

huagr& de; administrateurs 
groupen'v a toutefois pas de 

soit reconnu.Quebec qui 
a la Corporation professionnelle

1'Atlantique.
les conseillers en management des quatre provinces

Dans ces deux provinces, il faut noter qu'il
equivalent 

1lAnnexe 1408.

10

11

12

13

14

15

Cet Institut regroupe
de 

aCnumerCs  certains fournisseurs de services professionnels, a 
d'etendre l'application du traitement

national 
convenu 

d6signGs par les
deux gouvernements qui ont 

libre-echange  entre le Canada et les
Etats-Unis, les  services de consultants en administration sont 

1'Accord de ailleurs; dans le cadre de 

.

Par 

IS
outh Dakota par

abrogCe en 1980et& loi a ticanisme de l'enregistrement; la  
contralee dans le

le 
CtC 

certaine
Cpoque, la consultation en management a 

. A une activite  loi professionnels qui encadrent cette  
rggle-

ment ou 
n'f4avoi_r.aucun l'equivalent en Angleterre. Aux Stats-Unis, il semble  

1'Institute of Management Consultants; on retrouve aussiEtats-Unis, existe 

reglement.

Aux 

loi ou un contr6le par une 
.

reconnaissance legislative ni  
,n'y a pas de . Ailleurs au Canada, il !TuFCMCMuCMC8 ou  consultantti,  

ufellow certified manage-
ment 

ucertified manage nt consultant,, suivante:forme 
sous laadopt6 en 1991 reserve le titre rgglement &MC, En Alberta, un 

agr& ourconseiller en gestion consulta&,!& "certified management  
forme

suiva e:
sous la reserve ~~~%esdseiuoxn~~~~~~es'Au Nouveau-Brunswick le titre est 

loi

1'Institut des conseillers en management du
Canada.

les conseillers en management sont reconnus par une 

Nouvelle-
et Ontario, en plus de f% Colombie-Britannique, Alberta, Manitoba, Saskatchewan,  

Ecosse

l'etranaer

Un Institut des conseillers en management existe dans chacune des six provinces
suivan s:

B A= La reconnaissance obtenue ailleurs au Canada et 

9



exercice.qu'en‘faveur des notaires en rediger, ainsi autorise,_a 
loi

les 
procgs-verbaux  et d'autres documents corporatifs que la ,de 

1'6gard de
la redaction 

a secretaires de corporations certains droits, en faveur des sGment 
expres-accorde loi 

contient certaines
exemptions, notamment en faveur des personnes auxquelles la 

loi mCme 
rCor-

ganisation d'une corporation. L'article 129 de la  
a.la 3 l'organisation ou  certains documents se rapportant  rCdiger 

actes de donner des consultations et avis d'ordre juridique ainsi que de prepa-
rer et 

loi lesexercice ou du conseiller en 
.

sont du ressort exclusif de l'avocat en  
prevoit que Loi sur le Barreau 

(L.R.O., c. B -1)

Le premier paragraphe de l'article 128 de la 

Loi sur le Barreau 

le Code des professions.

1 . La 

situation.des conseillers en management en regard de ces
professions connexes, reconnues par 

convient de voir la 

avocats, des notaires et des conseillers d'orientation.

11 

psychologues, desactifs dans ce secteur, notamment des 
accredit&. De plus, des membres de quelques autres corporations profes-

sionnelles sont  

licenci&, des comptables en manage-
ment 

gCnCraux agrees, des comptables 
celles des conseillers en relations industrielles, des

comptables 
agrees du Quebec et 

specialement  l'existence de corporations profes-
sionnelles dans le secteur: la Corporation professionnelle des administrateurs

leaislatif et les wofessions connexes

Au Quebec, il faut noter plus  

contexte 

Qugbec.

c . Le 

associ6s dans la plupart des
provinces dont le 

representants ou des groupes 

-_ Canadian Institute of Certified Administrative Managers;

Administrative Management Society;

Canadian Institute of Management.

Ces groupes ont des  

qui,oeuvrent aussi dans le champ du management.

Au Canada, outre les professions comptables, les principaux groupes sont:

d!autres groupements de
praticiens 

QuCbec, il existe Stats-Unis, au Canada et au 

Draticiens  dans le secteur

Aux 

&otmements de 

10
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m&thodes de tra-
vail.

afin d'implanter de nouveaux postes ou de nouvelles 
d'une entre-

prise ou 
reorganisation  l'occasion de la' a soit 

donnC par des
conseillers en management,

6tre preparent. Ce type de conseil pourrait y etudes qui 
choix d'une profession

et des 
conseilleres d'orientation guident les individus dans le 

Quebec

Le paragraphe g) de l'article 37 du Code mentionne que les conseillers et

. tion du 
d'orienta-d La Corporation professionnelle des conseillers et conseillbres 

d'activitC  et celui des conseil-
lers en management.

done un chevauchement entre ce champ aurait y 
employ9s.  11employ&, entre employeurs ou entre employeurs et  

ZI modifier les
relations entre 

consiste d'activite des conseillers en relations industrielles 
partie du champpr&voit qu'une 

problCmes de relations humaines au sein des entreprises de
leurs clients.

d) La Corporation professionnelle des
du Quebec

conseillers en relations industrielles

Le paragraphe f) de l'article 37 du Code 

certains rCsoudre 
afin deles. conseillers en management,  appliquCs  par &tre. egalement 

methodes
pourraient 

psychologie scientifique. Ces principes et  tithodes  de la 

fournis-
sent des services professionnels dans lesquels sont appliques les principes et
les 

prCcise que les psychologues -1'article 37 du Code 

Quebec-

Le paragraphe e) de 

c l La Corporation professionnelle des psychologues du  

a
leurs clients.

activitCs de consultation, il
est peu probable que les conseillers en management rendent de tels services 

commerciale. Dans le cadre de leurs 
indus-

trielle ou 
comptabilite licencies rendent des services de tenue de livres et de 

gCn&auxprWoit que les comptables 

du Quebec

Le paragraphe b) de l'article 37 du Code 

1icenciCs gGn&raux b) La Corporation professionnelle des comptables 

d'-aotivit?! et celui des conseillers en management.
aurait un chevauchement entre ce

champ 
y il ggard, 

accrgdites comprend l'organisation et
la gestion des affaires. A cet 

cn management d'activitC des comptables 
pr6voit que le champ

Quebec

Le paragraphe a) de l'article 37  du dode des professions 

accredit&  dua) La Corporation professionnelle des comptables en management 

(L.R.O., c. C-26)

11
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cor-

16 Voir la liste en annexe.

. Parmi eux, cinq 
minist&es oul;, quatre 

l'avis de
29 organismes dont huit corporations professionnelle
organismes publics et 17 groupements ou associations

sollicite, conseill&es en management. 11 a ainsi 
eventuelle

des conseillers et 
int&ess&, de prbs ou de loin, par la reconnaissance 

ministeres et organismes publics ainsi  que des
groupements 

1'0ffice des professions a entrepris une consultation des cor-
porations professionnelles, des 

DE-LA CONSULTATION ,

En mars 1991,

R.&JM~ 

r&diger.

IV. 

a autorise loi les 
proces-verbaux et

d'autres documents corporatifs que  la 
1,Cgard de la redaction de a secretaires de corporations 

ceux
des 

aarQBs ou du Code des orofessions et comDtables Loi sur les 
accord& aux comptables en

vertu de la 
ceux Loi sur le Barreau, avocats par la confCrbs auk 

ceuxloi, % toute personne par la  don& dCfinis et specifiquement 
Loi sur le notariat sauvegarde les

droits 

reorganisation
d'une corporation. L'article 10 de la 

a la a l'organisation ou certains documents se rapportant 
redi-

ger 
preparer et 

exercice
peuvent donner des consultations d'ordre juridique ainsi que 

prevoient que les notaires en Loi sur le notariat 
alin&a

de l'article 9 de la 
d,) du premier Loi sur le Barreau, les paragraphes b) et ii l'instar de la 

(L.R.Q.. c. N-2)Loi sur le notariat 

financigres ou fiscales.

4. La 

reorganisation  
I

d'administration, d'organisation et de 
projets

agr&&s peuvent donner des avis et des consultations sur des questions d'ordre
financier, administratif ou fiscal ainsi que preparer et soumettre des  

a leurs clients. Toutefois, les comptables
activitgs de consultation, il est peu probable que les conseillers en

management rendent de tels services  

a ces fins. Dans le cadre de
leurs 

comptes et d'offrir ses services au public  
comptabilite  ou dans la verification des livres

ou 

remun&ation,
dans l'art ou la science de la 
comptabilitg publique signifie le fait de s'engager, moyennant 

prCvoit que l'exercice de laaarW Loi sur les comptables ' L'article 19 de la 

aqrCCs'(L.R.0..  c. C-48)Loi sur les comptables 

\

3 . . La 

.rence des conseillers en management, peuvent avoir le pouvoir de decision.
diffC-a la agr& et, par ailleurs, ceux-ci, d'activit&__des  administrateurs  

pr&vue dans le champexpressement  
fonc-

tion de conseil de ces derniers n'est pas 
d'activitg  et celui des conseillers en management. Toutefois, la 

de.diffWence entre ce
champ 

done peu aurait financieres. 11 y &onomiques ou 
poli-

tiques 
contrelent leurs modes de production, ou de distribution et leurs  

coordon-
nent et 

determinent ou en refont les structures,  d'entreprises, en 
d'organismes

publics ou 
a la gestion z1 la direction et l~~tablissement,a participent  __ . agreesCode_pr+oit que les administrateurs  

agr&% du Quebecf) La Corporation professionnelle

Le paragraphe i) de l'article 37 du

des administrateurs  

12



specialites.recoupe plusieurs d'activite qui 
l'image

du champ 
Zi g&Wique,  
ministere

observe que le titre de conseiller en management est trop 
plut6t que conseiller en management; un autre  

con-
seiller en gestion  

&server le titre de suggere de ministsre 

activit6.

Sur la question du titre, un 

cer-
tains des membres pratiquent cette 

l'interieur des diverses corporations professionnelles dont  a 
sp&zifiques  aux conseillers en

management 
rCserver des titres crCer des sections et de 

sugggre ded'activite, une association complexit du champ 

sous un seul titre.

En raison de cette 

reunis 
aurait, pour le public, un risque de confondre les divers professionnels

il-ya la gestion; exterieurs 

'
ment en raison de la participation de professionnels de diverses origines
ainsi que d'experts provenant de domaines 

Claire-. delimite Btre d'activitC du conseil en gestion ne peut -1e champ 

variCtC
d'expertise des intervenants;

cadre, d'une corporation professionnelle restreindrait la 
d'activite  et

le 
recoupe plusieurs secteurs  

/

le champ du conseil en management  

rCpondants sont que:CvoquCes par ces 
prin-

cipalement 
ZI aucun mode de reconnaissance professionnelle.  Les raisons 

ministCre, ne sont
favorables 

soit une corporation professionnelle et un repondants,

.

Deux 

. 
a une cor-

poration professionnelle.
1,intCgration  3 la prudence face-3 
Enfin, trois corpora-

tions professionnelles invitent  
d'activite. reglementation  de ce secteur a la 

rCpondants  sont
favorables 

privilegie pour ce faire. Au total, treize qu'il ticanisme  
’

le 
prkiserd'un titre professionnel, sans  a l'attribution  nelle sont favorables  

profession-repondant parmi les groupements et associations et une corporation 
accredit&. UnagrCCs ou celle des comptables en management 

certains identifient  celle des
administrateurs 

deja existante;  
a

une corporation professionnelle  
conseill&es en management l'integration  des conseillers et a 

d&la-
rent favorables  

troisi&ne association, se categoric plus une soit deux de chaque 
repon-

dants, 
d'exercice exclusif. Sept b l'attribution d'un champ n'est favorable 

creation d'une corporation
professionnelle regroupant les conseillers et conseillbres en management; aucun

a la ministere et deux associations, sont favorables 
soit une corporation professionnelle, unrepondants,

rCpondu.

Seulement quatre des 

ministi?res et organismes publics et six
groupements et associations ont 

13
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specifique  qui est celui du
conseil.

a un champ 
aurait pour effet de faire place, au sein

de cette corporation professionnelle,  
agrees qui nelle des 'administrateurs 

profession-evocateur de la Corporation RECCHWANDE une modification du champ  

agr@s;pratiquees  par les administrateurs  activitCs 
CORSIDERANT la pertinence d'identifier clairement la consultation en management
comme une des 

agrees du Quebec;
presence de nombreux consultants en management au sein de la

Corporation professionnelle des administrateurs  

d'une corporation professionnelle;

CONSIDERANT la  

1'Institut  de devenir membres 
CONSIDERANT  la pertinence pour la protection du public de permettre aux membres
de 

RECOmANDE de ne pas constituer les conseillers en management en corporation
professionnelle au sens du Code des professions.

Toutefois,

ministgres concern&;
auprCs de divers groupes, corporations

professionnelles, organismes ou 
effect&e 

a une
autre;

CONSIDERANT la consultation  

a une corporation professionnelle ou 
1'Institut  ont une formation- qui

pourrait les rendre admissibles 
majoritC des' membres de CONSIDERANT que la 

celles

les CMC,

a 

.de plusieurs corporations professionnelles;

ensemble

d'activitC quemCme champ CONSIDERANT cependant l'existence, dans le 

activitCs en cause;pour.accomplir  les *requises 
corresp,ondent  bienl'exp&ience 

regroupe un
de personnes dont la formation et 

1,Bgard 'de la pratique de ses membres, a soutenues 
contr6le de l'admission et par ses interven-

tions 
1'Institut. par le CONSIDERANT aue 

reserve;
Porte que sur le titre

accordee aux conseillers
en management aux Stats-Unis et au Canada, elle ne 

1Cgale est CONSIDERANT que, lorsqu'une reconnaissance  ' 

activites;a ces 
l'article 25 du Code des professions

s'appliquent 
a Cnon& 

activitCs  qui forment la pratique
de la consultation en management;

CONSIDERANT que les facteurs 

specificite  des 

L'Office des professions du Quebec

CONSIDERANT la nature et la  

.REC@MANDATIONS

14
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Ministere des Approvisionnements et des Services du Quebec

MinisWe des Affaires internationales

QugbecTechnologie  du l'Industr;e,  du Commerce et de la Ministgre de 

t&or

MINISTERES  ET ORGANISMES

Conseil du 

Quebec

2.

psychologues  du 

ingCnieurs du Quebec

professionhelle des  

conseill&res d'orientation du

professionnelle des 

'en relations industrielles du

professionnelle des conseillers et  

licencies du Quebec

professionnelle des conseillers 

g6n6raux 

Quebec

professionnelle des comptables 

agrCCs du Quebec

professionnelle des comptables en management accredit& du 

agrltds du Quebec

professionnelle des comptables  

Quebec

Corporation

Corporation.

PROFESSIONNELLES

professionnelle des administrateurs 

\

1. CORPORATIONS

Corporation

Corporation

Corporation

Corporation

Corporation
Quebec

Corporation

CONSULTbORGANISMES,  ASSOCIATIONS ET AUTRES  
MINISTERES

ET 

ANNEXE

LISTE DES CORPORATIONS PROFESSIONNELLES,  



Quebecbachelieres  de l'infdrmatique du 

Quebec

Regroupement des bacheliers et 

Qu&bec

Institut des conseillers en management du 

independante

Federation de l'informatique du  

Federation canadienne de l'entreprise 

Quebec

Quebec

Conseil interprofessiohnel du  

patronat du ., Conseil du 

du,Quebec

Chambre de commerce du Quebec

ressources  humaines 

du,Quebec

professionnels en  

’

professionnels de la bureautique  

manufacturiers  du Quebec

MBA du Quebec

PME du Centre du Quebec 

achats

Association canadienne de l'informatique

Association canadienne pour la gestion de la production et des stocks

Association de marketing de Montreal

Association des

Association des

Association des

Association des

Association des

Association des

hommes d'affaires & professionnels du Quebec

3. ASSOCIATIONS ET AUTRES

Association canadienne de gestion des  


